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Condamnation cachée : inscription au tableau de l’Ordre refusée ! 
PROCÉDURE ADMINISTRATIVE | REFUS D’INSCRIPTION 
 
L  C        ’É    (CE, 16 juillet 2026, n°512932)                    ’      p      ’     é           b     
    ’O               q ’     ne remplissait pas la condition de moralité   q      p è   v    
v              dissimulé une condamnation pénale  E   ’  pè        é       v          ’ bj    ’    
              é      v  «  ’ x         p          pour des faits de recel de fonds qu'elle savait provenir 
d'une escroquerie commise par son époux au préjudice de la caisse primaire d'assurance maladie 
»  L  H     j                       v  j    q                   p                          p   b     v   
 ’ x             p           j           é                   ’      p      
 

Qu’est-ce que ça implique concrètement pour les conseils départementaux ?  
 
Ne pas graduer l’appréciation de la condition de moralité selon que l’intéressé, 
demandant son inscription au tableau, est auteur principal ou complice/bénéficiaire de 
l’infraction pénale.   

 
 

Sanctions disciplinaires : l’inéligibilité ordinale définitive jugée conforme à la Constitution 
DROIT CONSTITUTIONNEL | MANDAT ORDINAL   
 
L    q ê     v       C                       remettait en cause l’automatisme et le caractère définitif 
de l’incapacité d’être élu ou de siéger dans les conseils et chambres disciplinaires ordinales à la 
suite de certaines sanctions ordinales  
 
L    q é           é              p                  atteinte au droit d’éligibilité et une 
méconnaissance du principe d’individualisation des peines     ’ b         p  v                  
   j         p          
 
D        é               p   b         le Conseil constitutionnel a é    é  ’     b                 
affirmé la constitutionnalité de ces règles  Cette décision renforce le cadre d’éthique des 
instances ordinales de santé : un professionnel ayant commis une faute suffisamment grave 
pour être suspendu ou radié ne peut prétendre représenter ses pairs ni juger la déontologie 

d’autrui (Conseil constitutionnel, 24 septembre 2026, QPC n° 2026-1220).  
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Qui perd le dossier, perd le procès ! 
RESPONSABILITÉ MÉDICALE | CHARGE DE LA PREUVE 
 
(Article de Mme Sophie Hocquet-Berg - vice-Doyen de la faculté de droit de Metz).  
 
S     q              p   v        ’      ç    é é       é               ’                                    
p        è       v           è    ’                      éq               b     ’            
 é       L      è      ’        ép                        é é         p   v   é                      
 é        
 
I  p    ê             p        é  b                  é                             ne pas transmettre 
le dossier médical du patient ou bien d’en soustraire des éléments destinés à être exploités dans 
le cadre d’une procédure indemnitaire  C’                  pour parer à     yp        p         
q   la Cour de cassation retient une position originale   p          z      ’   é   (ex. : Cass. 1re 
civ., 9 avr. 2014, no 13-14.96) q           à renverser la charge de la preuve           p             
   p                  é          p     é é                              ’  p    b    é                     
D       ô é     C        ’É     q              pé     p                                           
    é              é  b                  é p b              ’                  Mê    ’     v        j     
        à             p   p     ’ pp é         ’ x                     p   hé   à  ’é  b                  
p         h        p       (CE, 5e et 6e ch., 1er févr. 2022, n°440852)   
 

Qu’est-ce que ça implique concrètement pour les sages-femmes ?  
 
Ce sont des décisions qui impliquent à la bonne tenue des dossiers médicaux car concrètement 
en cas de litige, lorsque le dossier du patient ne comporte pas d’éléments sur sa prise en charge, 
il appartient aux sages-femmes d’apporter la preuve des circonstances de nature à exclure sa 
responsabilité.  

 

 

Insuffisance professionnelle : le choix de l’expert ne peut être limité à une région 
PROCÉDURE ADMINISTRATIVE | INSUFFISANCE PROFESSIONNELLE 
 
S      v        l’article R. 4124-3-5 du Code de la santé publique                             C       
         p  v                    v      xp               méconnu cette disposition en limitant le 
choix des experts aux seuls praticiens exerçant dans une région déterminée  Né            
 ’  pè                      ’  p       ’               é                 y    p   é        ’ xp       
     h  x  (CE, 23 juillet 2026, n° 498993). 
 
 

Médecine esthétique : quand un diktat/phénomène sociétal prend le pas sur la sécurité des soins 
PROCÉDURE DISCIPLINAIRE | MANQUEMENTS DÉONTOLOGIQUES    
 

A            é              h  b        p                      ’O          é        le Conseil d’Etat 
(CE., 28 juillet 2026, n° 494316) inflige à un médecin la sanction de l’interdiction d’exercice de la 
médecine pendant une durée de trois ans          x  v            
 
E   ’  pè        é           q é à      b          ’                   é  v     p       information 
  y               pp  p  é          risques liés à l’injection d’acide hyaluronique dans le pénis  I    
   q é à      b               p   p  p        procédé illusoire                 p        é        é 
p        pé  p         I             q é à      b          ’                              x   év  é     
    é              é     q                             p                   risque injustifié    p       
   p    q               p       q              p      p    ’   é        en utilisant des produits 
dépourvus d’autorisation de mise sur le marché en France   
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I       q é à      b               p         dignité du patient    p           ph      ph       pé    
       p            hé  é                         « A3   »  E      il a méconnu le secret médical en 
produisant des pièces couvertes par le secret qui n’étaient pas strictement nécessaires à la 
défense de ses droits  
 
 

Un changement de département ne dispense pas de la vérification des compétences professionnelles 

JUGE DES RÉFÉRÉS | REFUS D’INSCRIPTION 

 
U                             é é é   b   é (        L                 j                   v )           
             p      p è                               é        p                E     v              
     é    p      p   à  ’ xp                 pé             é  p               ép            ’        
q    v             C             é          v                 œ v         p   é      ’             
p                L  C        ’É    (CE., référé, 22 juillet 2026, n°517868)   j                           
        la vérification des compétences professionnelles à l’occasion d’une demande 
d’inscription (même dans le cadre d’un transfert de département), ne caractérise manifestement 
pas une atteinte grave et manifestement illégale à sa liberté d’exercer   
 
 

Critiquer l’Ordre : une sanction qui fait débat ! 

CONTENTIEUX ADMINISTRATIF | SURSIS À EXÉCUTION 

 
U   é       v    é é          é p        h  b         p                    p     v         q é     
                     à                     p        ’ x       ’                     x                 L  
C        ’É    (CE., 25 septembre 2026, n°516457)      p                    –         à      xé       
–       ’               é        é      v              é  é                   b   q            q    p       
         à  ’            p                   è   q                     é         p  p       é    x        
  p   hé     
 

Anonymiser les pièces d’un dossier disciplinaire : pas par la voie du référé ! 

JUGE DES RÉFÉRÉS | ANONYMISATION DES PIECES  

 
U  p                 q           é    ’               (                    )           q é            
p       v           é                ’              v       j         p           v q                  
        é       L  T  b     (TA Orléans, référé, 13 août 2026, n°2604794)     j  é                    
    é é é «                »  le juge ne peut intervenir sur les pièces d’une procédure disciplinaire 
en cours  I        p             p          v            é  é             é        

 
 

Céder ses parts de SCI ? Un professionnel doit être de la partie 

DROIT DES SOCIÉTÉS | CESSION DE PARTS EN SCI 

 
L       °       3        j               v  à                                                   p b  é     JO 
      j                        v                 v                   p év                               
              
 
L             p            é é   v        b   è   (v  é p    ’                    )                 ’ bj    ’   
   v                           ê           é  p           h    q                   é p       v        
                p  vé  é   é p       xp       p  b   h b    é à  é                  
 
A                        p  j                 p        SCI            é  v     é          'ê    
     p   é p                v         xp       p  b   h b    é p     é                 L’               

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000054309429
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                 p            b      é à    p é              ’                 A  é           p          
             '             ppé          é   
 
 

Qu’est-ce que ça implique concrètement pour les sages-femmes ?  
 
Une sage-femme associée au sein d’une SCI devra dorénavant avoir recours à l’un des 
professionnels susmentionnés si elle souhaite céder ses parts, qu’il s’agisse d’une cession totale 
ou partielle. 

 
 
 
 
 


